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1. HIÉRARCHIE SOCIALE 
DES ALIMENTS 
L ES lieux communs sur le nivellement social des consommations alimentaires ne résistent pas à l'examen des données recueillies par PINSEE. 
Comme le montre le tableau n° 1, les écarts entre 
les valeurs respectives de la consommation alimentaire 
dans les différentes catégories sociales demeurent à peu 
près constants entre 1967 et 1977, la différence entre la 
consommation des ménages ouvriers et la consommation 
moyenne étant remarquablement stable1. 
Le calcul des indices moyens de consommation par 
catégorie socioprofessionnelle et par produit fait ressortir 
l'opposition entre les aliments surconsommés par les clas-
ses populaires, produits « traditionnels » à bon marché 
comme le pain, les pommes de terre, les pâtes alimentai-
res, le vin ordinaire, ou produits de remplacement comme 
la margarine, et les produits surconsommés par les classes 
dominantes, produits courants mais relativement chers 
comme la viande de boucherie, le poisson, le fromage, les 
légumes et les fruits frais, produits de luxe et de demi-luxe 
TABLEAU 1 
Évolution de la valeur de la consommation alimentaire des différentes catégories socioprofessionnelles 
(consommations annuelles par personne ; indices par rapport à la consommation de l'ensemble de la population) 
Agriculteurs 
1967 1969 1972 1974 1976 1977 
97 97 96 105 101 104 
Ouvriers 92 91 89 89 90 90 
Employés 100 100 100 100 96 91 
Cadres moyens 102 102 101 96 101 97 




140 118 122 118 111 119 
Ensemble de la population 100 100 100 100 100 100 • 
comme les vins fins, les crustacés ou la pâtisserie, « ali-
ments-service » comme les produits surgelés ou les plats 
préparés. En dépit de l'hétérogénéité des catégories statis-
tiques, on peut distinguer entre les viandes 
« bourgeoises », comme le mouton ou le veau (consom-
més respectivement trois fois et deux fois plus par les 
industriels que par les ouvriers) et même le bœuf (indice 
145 pour les industriels, les gros commerçants et les mem-
bres des professions libérales contre 91 pour l'ensemble 
des ouvriers), et les viandes « populaires », comme le porc 
(136 pour les paysans, 99 pour les ouvriers qualifiés, 110 
pour les contremaîtres contre 88 pour les industriels et 82 
pour les cadres supérieurs), ou le lapin (173 pour les agri-
culteurs, 101 pour les ouvriers contre 48 pour les cadres 
supérieurs)2. La hiérarchie des légumes frais va des endi-
ves, nettement surconsommées par les industriels (138) et 
par les cadres supérieurs (116) et sous-consommées par les 
ouvriers et par les agriculteurs (83 et 60) aux poireaux, 
légume paysan (114) « boudé » par les cadres supérieurs 
(80), et aux pommes de terre (102 pour les ouvriers contre 
77 pour les cadres supérieurs), en passant par les haricots 
verts (industriels 127, ouvriers 80), les tomates (134 et 92), 
les choux-fleurs, les laitues et les carottes ; seul fruit popu-
laire, légèrement plus consommé par les ouvriers et par les 
contremaîtres que par les cadres supérieurs et par les 
industriels (117 et 112 contre 101 et 103), la banane s'op-
pose au raisin (167 pour les industriels contre 80 pour les 
ouvriers), aux poires et aux pêches (respectivement 136 et 
130 pour les industriels contre 84 et 87 pour les ouvriers), 
mais aussi à des fruits aussi communs en apparence que les 
pommes (125 pour les cadres supérieurs, 85 pour les 
ouvriers) ou que les oranges (145 pour les industriels, 131 
pour les cadres supérieurs, 93 pour les ouvriers). On 
retrouve la même hiérarchisation sociale en ce qui 
concerne les boissons, comme en témoigne l'opposition 
entre les boissons paysannes, cidre, bien sûr, mais aussi vin 
ordinaire, ou ouvrières, vin ordinaire et bière, et les bois 
*Nous remercions la revue "Cahiers de nutrition et diététique "qui nous a très 
aimablement autorisés à reproduire cet article, paru dans son numéro de 
décembre 1981. 
sons surconsommées par les classes dominantes, eaux 
minérales et boissons non alcoolisées, mais aussi apéritifs 
et liqueurs3 (cf. graphique n° 1, voir page suivante). 
Si l'on essaie de définir des profils alimentaires plus 
larges et plus typés, correspondant non à des catégories 
socioprofessionnelles mais à des classes, on voit se dessi-
ner deux grandes lignes de partage, passant l'une entre 
l'alimentation paysanne et l'alimentation des non-pay-
sans, l'autre, qui sépare nettement les catégories voisines 
des ouvriers et des employés, entre l'alimentation popu-
laire et l'alimentation bourgeoise et petite-bourgeoise. Les 
traits caractéristiques de la structure de la consommation 
alimentaire des agriculteurs, sous-consommation d'ali-
ments « modernes » comme les produits surgelés, les 
yaourts, la bière, les aliments pour bébés, etc., et sur-
consommation d'aliments « traditionnels » comme le 
pain, le sucre, les pâtes ou le vin ordinaire, sous-consom-
mation de produits de commerce comme le poisson et la 
viande de boucherie et surconsommation de leurs « équi-
valents » indigènes comme le porc, le poulet, le lapin, les 
œufs, etc., s'expliquent pour une bonne part par la ren-
contre entre la distance, pas seulement matérielle4, par 
rapport au marché et l'autoconsommation, dont le main-
tien renvoie, par-delà les contraintes financières et les pos-
sibilités pratiques, à tout un ensemble d'attitudes, àJ'égard 
de l'argent, de l'avenir, du travail, du métier, etc. 5. L'auto-
consommation, qui atteignait, en 1976,35,7 % de la valeur 
de la consommation alimentaire totale des agriculteurs 
(60,9 % pour la viande de porc, 73,1 °/o pour les lapins, 
78,8 % pour les poulets, 80,1 % pour les œufs), se traduit, 
en outre, par un niveau plus élevé que la moyenne du tra-
vail domestique consacré à l'alimentation, et surtout par 
une répartition particulière des tâches (la préparation et la 
conservation des aliments plutôt que l'approvisionnement 
et la cuisine), qui vont de pair avec un type particulier 
d'économie et de « culture » domestiques6. 
Si l'alimentation paysanne se distingue par certains 
aspects de l'alimentation ouvrière, si elle a ses propres han-
dicaps (restriction des choix), ses compensations (sur-
consommation de légumes frais, de gibier, de beurre, 
GRAPHIQUE 1 - S U R - C O N S O M M A T I O N S ET S O U S - C O N S O M M A T I O N S S E L O N LES C A T É G O R I E S S O C I A L E S 
M o l l u s q u e s , c r u s t a c é s , coquillages 
Plats préparés 
Yaourts 
Viande de mouton 
Pâtisserie, croissants, brioches 
Raisins de table 
Poissons frais 
Eaux minérales 
Boissons non alcoolisées 
Oranges 
Viande de veau 





Apéritifs, eau-de-vie, liqueurs 










Petits pois en boîte 
Bananes 
Margarine 
Chocolat en tablette 
Bière 
Viande de cheval 






Porc frais, salé, fumé,lard 
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Source : Enquête permanente de l ' INSEF ; indices ca lculés sur la période 1 9 6 5 - 1 9 7 2 
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Un marché couvert dans un quartier de Paris anciennement populaire et toujours peuplé, Les Batignolles - 1985. 
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Placard sur une affiche publicitaire, une manifestation de «malaise alimentaire» des fractions intellect', telles (Station RER Luxembourg - Noël 1983). 

etc.), ses aversions (réticences à l'égard des « ersatz » 
« industriels » comme la margarine, « tabou » à l'égard de 
la viande de cheval), elle constitue l'archétype et, à certains 
égards, l'idéal type de l'alimentation populaire. Proche de 
l'alimentation ouvrière, comme en témoignent la simili-
tude générale entre les profils de consommations et la per-
sistance de l'autoconsommation dans les ménages 
ouvriers7, elle se situe presque trait pour trait à l'opposé de 
cette variante d'avant-garde, accomplie et exemplaire de 
l'alimentation dominante qu'est l'alimentation des cadres 
supérieurs : à l'exception des légumes frais, les sur-
consommations des paysans correspondent aux sous-
consommations des cadres ; inversement, les produits 
surconsommés par les cadres supérieurs sont, dans tous 
les cas, ceux que les paysans sous-consomment. L'opposi-
tion entre l'alimentation populaire et l'alimentation bour-
geoise se marque, en outre, dans la coupure nette entre 
l'alimentation des ouvriers et celle des employés, coupure 
d'autant plus significative qu'elle sépare deux catégories 
proches par leurs revenus et par leurs conditions de vie (du 
moins en dehors du travail). Si l'alimentation des 
employés s'apparente à l'alimentation ouvrière par la sur-
consommation de produits de remplacement et de pro-
duits à bon marché (pâtes, viande de cheval, margarine), 
elle s'en distingue et s'en démarque par une série de sous-
consommations portant sur des aliments socialement 
désignés comme « vulgaires » et comme « malsains », 
comme le vin (ordinaire), le pain, la charcuterie, se rap-
prochant ainsi, au moins négativement, de l'alimentation 
bourgeoise. Par rapport aux contremaîtres, dont l'alimen-
tation, synthèse de l'alimentation paysanne et de l'alimen-
tation ouvrière, constitue une version supérieure de l'ali-
mentation populaire, les employés consomment moins de 
porc et davantage de poulet et de poisson, moins de pâté et 
de saucisses et davantage de jambon, beaucoup moins de 
sucre et de corps gras (produits pour lesquels leurs 
consommations sont même légèrement inférieures à cel-
les, particulièrement basses, des cadres supérieurs). On 
sait, par ailleurs, qu'ils dépensent proportionnellement 
moins que les ouvriers" pour l'alimentation (34,3 °/o de 
leurs dépenses totales en 1971 contre 39,8 °/o) et davantage 
pour le logement, l'habillement et les loisirs8. 
2. STYLES D'ALIMENTATION 
ET STYLES DE VIE 
En recueillant en une seule fois auprès d'une même 
population un ensemble de données aussi larges que pos-
sible, l'enquête réalisée auprès des lecteurs de 50 millions 
de consommateurs permet de passer de l'étude des 
consommations à celle des pratiques et des attitudes à 
l'égard de la nourriture, et de replacer les types d'alimenta-
tion caractéristiques des différentes classes dans l'en-
semble des propriétés et des comportements constitutifs 
de leurs modes de vie et de leurs « goûts ». La hiérarchie 
des consommations que l'on vient d'esquisser s'inscrit 
sans difficulté dans l'espace social que l'analyse factorielle 
des résultats de cette enquête permet de construire9. Des 
ouvriers spécialisés aux industriels, en passant successive-
ment par les ouvriers qualifiés, les contremaîtres, les 
employés, les instituteurs, les petits commerçants, les pro-
fesseurs, les ingénieurs, les cadres supérieurs et les mem-
bres des professions libérales, le premier facteur dégagé 
par l'analyse correspond rigoureusement à la hiérarchie 
des catégories sociales (graphique n° 2). C'est du côté des 
classes dominantes, dans la région où l'on trouve les reve-
nus les plus élevés, les diplôme d'enseignement supérieur, 
la résidence parisienne, et, corrélativement, l'ensemble des 
consommations rares qui définissent le style de vie et le 
goût bourgeois, que l'on rencontre, d'une part, les indica-
teurs de pratique gastronomique, et, d'autre part, l'usage 
fréquent de produits ou de services chers mais économi-
ques en temps et en travail domestiques, comme les plats 
cuisinés et les légumes surgelés, le café soluble, l'achat de 
plats préparés chez un traiteur, etc. ; la coexistence d'une 
alimentation publique de luxe et d'une alimentation privée 
coûteuse mais simplifiée, de la gastronomie et de la « cuisi-
ne-minute », constitue, semble-t-il, une caractéristique 
générale du style d'alimentation dominant. 
Au niveau des classes dominantes, le deuxième fac-
teur exprime une double opposition, d'une part, entre les 
fractions de la classe dominante riches en capital économi-
que et.les fractions intellectuelles, et, d'autre part, entre les 
consommations ou les pratiques dont l'appropriation 
requiert plutôt la possession d'un capital économique et/ 
ou de hauts revenus et celles dont l'appropriation réclame 
plutôt un niveau d'instruction élevé et/ou une longue 
familiarité avec la culture savante 1 0 . Ainsi les indicateurs 
de pratique gastronomique — consommation de produits 
de luxe, fréquentation régulière de restaurants, possession 
d'une bonne cave, réceptions fréquentes, etc. — qui vont 
de pair avec la possession d'une grosse voiture, de biens 
d'équipements d'avant-garde (lave-vaisselle, récepteur de 
télévision en couleurs), d'un livret d'épargne-logement, 
d'une carte de crédit, ou à un niveau supérieur, avec des 
propriétés plus rares, voyages en avion, voiture dé luxe ou 
de sport (Mercedes, BMW, Alfa-Romeo, etc.), résidence 
secondaire, bateau, compte bancaire bloqué, placements 
immobiliers, actions, etc., se trouvent décalés du côtés des 
industriels, des membres des professions libérales et des 
cadres supérieurs du secteur privé. A un écart maximum 
entre un niveau de culture élevé et un niveau de revenus 
relativement faible correspondent, en revanche, une ten-
dance à la surconsommation de biens culturels et une dis-
position générale à l'ascétisme qui se traduisent, entre 
autres, par une réticence à l'égard de la gastronomie. Net-
tement plus diplômés que leurs homologues salariés, 
cadres supérieurs du secteur privé ou ingénieurs, mais 
deux fois moins nombreux proportionnellement à accéder 
à la tranche supérieure des revenus, les professeurs, qui 
possèdent moins souvent un compte bancaire bloqué, des 
emprunts d'Etat, une grosse voiture, ou même une carte 
de crédit, et vont plus souvent au théâtre, au concert, au 
musée, au cinéma, assistent plus souvent à des conféren-
ces, lisent plus souvent Le Monde et Le Nouvel Observa-
teur (et moins souvent Le Figaro et L'Express), sont égale-
ment moins nombreux proportionnellement à aller sou-
vent au restaurant, à consommer des huîtres, des crusta-
cés, du foie gras ou du Champagne, à acheter la viande, le 
TABLEAU 2 
« Cuisine minute » et gastronomie en % 













































































































































Agriculteurs 29,8 9,4 30,4 39,8 33,7 14,7 6,9 9,4 19,8 19,6 33,6 
Ouvriers qualifiés 22,3 12,9 23,1 32 33,2 21,3 7,1 9,9 11,6 11,6 31,2 
Contremaîtres 19,1 14,5 23,6 33,5 29,3 20,6 7,6 10,9 9,5 13,1 41,2 
Artisans, petits commerçants 30,6 12,6 23,1 42,8 44,1 25 14,5 13,1 19,7 28,9 51,6 
Employés 28 12,2 32,9 37,4 29,8 20,1 7,9 16,3 16,3 10 34,2 
Instituteurs 30,8 17,1 29,8 37,4 30,5 22,8 12,1 17,5 16,8 15,7 33,2 
Cadres moyens administratifs 30,8 16,9 29,7 44,3 35,2 18,3 8,6 21,2 15,4 15,2 48,4 
Techniciens 26,4 16,7 28,4 40 37,1 21,4 11 15 14 13,9 40,7 
Ingénieurs 34,1 24,9 42,4 51 36,9 22,9 13,9 25,3 22,5 20,3 60,1 
Professeurs 36 21 37,6 48 32,3 24,5 11,9 25,1 23,7 13,9 48,4 
Cadres supérieurs secteur privé 38,6 21,8 41,7 54,7 44,6 17 20,2 37,5 22,3 24,8 73,1 
Professions libérales 34,1 24,2 48,3 47,2 50,6 35,9 20 42,4 38,1 34,8 57,5 
Industriels, gros commerçants 35,9 23,1 44,8 58,9 50 43,2 29,7 56,4 28,2 31,6 71,1 
Ce tableau, comme ceux qui suivent, se lit ainsi : sur 100 agriculteurs, 29,8 consomment fréquemment du café soluble, 9,4 des confitures en boîte, 30,4 des plats cuisinés 
surgelés. 
Source : Enquête INRA auprès des lecteurs de 50 millions de consommateurs. 
fromage ou le vin chez un « spécialiste », à posséder une 
bonne cave et même un guide des restaurants, moyen 
pourtant économique de pratiquer la gastronomie d'une 
manière toute « symbolique ». C'est seulement pour les 
consommations ou les pratiques qui demandent à la fois 
de l'argent et de la culture ou qui requièrent ce dont les 
professeurs manquent le moins, des relations et surtout du 
temps, que les « performances » de ceux-ci approchent ou 
surpassent celles des ingénieurs et même parfois celles des 
cadres du secteur privé : c'est le cas par exemple de la fré-
quence des réceptions (qui peuvent aller du « repas de 
famille » au cocktail en passant par le bridge entre amis et 
le dîner entre « copains »), de l'achat chez les producteurs 
de « spécialités régionales » (forme supérieure du produit 
« naturel » ou forme inférieure des produits de luxe), ou 
encore de la possession d'une chaîne haute-fidélité, de la 
pratique du ski ou des vacances d'hiver (tableau n°2). 
En matière d'alimentation comme ailleurs, c'est vers 
le pôle occupé (sur le premier axe) par les classes populai-
res que se concentrent les indicateurs de non-consomma-
tion ou de sous-consommation. Ainsi, c'est dans la partie 
de l'espace où apparaissent les revenus égaux ou inférieurs 
à deux mille francs (en 1975), les diplômes inférieurs au 
brevet, et aussi la résidence rurale, indicateur d'un handi-
cap géographique qui, pour les plus démunis, redouble le 
handicap social, qu'on rencontre, par ailleurs, les chances 
les plus faibles de consommer du café soluble, des surgelés 
ou des plats préparés par un traiteur, l'absence ou la rareté 
des sorties au restaurant et des réceptions, le fait de ne pos-
séder ni cave ni guide gastronomique, et inversement la 
plus forte consommation de margarine, bref un série d'in-
dicateurs négatifs qui vont de pair avec un ensemble de 
privations, de handicaps, et, en matière de culture savante, 
d'exclusions ou d'abstentions : n'avoir jamais voyagé en 
avion, ne pas prendre de vacances d'hiver, ne pas avoir de 
voiture (ou une voiture « minimum », Dauphine, 2 CV, 
403), avoir un crédit d'équipement en cours (par opposi-
tion au crédit immobilier qu'on trouve du côté des cadres 
supérieurs de la fonction publique et des ingénieurs, ou au 
livret de caisse d'épargne, dans le voisinage des cadres 
moyens) ; n'aller ni au musée ni au théâtre, ni même au 
cinéma, ne pas avoir de chaîne haute-fidélité, s'intéresser à 
l'astrologie plutôt qu'aux sciences reconnues comme l'his-
toire ou la psychologie, etc. 
A la cuisine sans-souci des classes dominantes s'op-
posent, du côté des classes populaires, l'autosubsistance 
ou son substitut, l'approvisionnement direct, et, plus 
généralement, la série des indicateurs qui témoignent d'un 
« surtravail domestique » consacré, entre autres, à l'ali-
mentation. Si la cuisine peut figurer à l'occasion parmi les 
distractions des classes dominantes (les membres des pro-
fessions libérales ou les ingénieurs étant, par exemple, plus 
nombreux que les ouvriers à préparer eux-mêmes des gla-
ces ou des pâtisseries), c'est dans les classes populaires 
qu'on rencontre le plus souvent les préparations les plus 
économiques en argent et les plus coûteuses en temps et en 
travail, comme les conserves ou la congélation familiale de 
viande, de fruits ou de légumes ; de même les agriculteurs, 
les ouvriers et les contremaîtres sont les plus nombreux à 
s'approvisionner directement chez le producteur, du 
moins pour les produits qui représentent une part impor-
tante du budget alimentaire, comme la viande de bouche-
rie ou la volaille, la recherche des filières d'approvisionne-
ment direct pour « l'ordinaire » s'opposant aussi bien à 
l'achat de produits courants comme la viande ou le fro-
mage chez des « spécialistes » qu'à l'achat direct de pro-
duits régionaux gastronomiques (tableau n°3). Il faut 
replacer ces pratiques, qui vont de pair avec des distrac-
TABLEAU 3 
Alimentation et travail domestique en % 






















































































































































Agriculteurs 29,9 23,3 19,2 76,7 43,9 63 54,1 62,6 66,3 91,5 41,5 89,7 
Ouvriers qualifiés 22,8 17,9 8,6 37,4 12,2 27,1 19,8 29,2 53,5 89 8,2 46 
Contremaîtres 24,7 19,4 8,3 41,2 11,1 27,4 22 33,2 62,5 97,1 11,9 53,7 
Artisans, petits commerçants 25 18,5 4,1 29,3 11,6 24,1 17,2 36,5 71 80,2 15,6 44,7 
Employés 24,6 15,1 7,3 32,1 10,7 22,2 15,4 28,4 53,4 75,7 6,6 38,3 
Instituteurs 25,3 17,4 6,5 35,7 8,7 22,6 11,7 27,2 54,7 81,1 7,2 44,3 
Cadres moyens administratifs 22,4 13,9 4,6 26 5,3 15,8 8,2 22,2 56,6 77,8 5,3 33,9 
Techniciens 18,3 13,7 4,9 26,2 6,6 19,9 11,3 24,9 55,7 87,9 6,5 35,5 
Ingénieurs 15,4 11,2 3,4 16,5 3,5 19,5 8,3 29,5 67,4 86,2 3,6 25,3 
Professeurs 27,1 15,8 4 22,6 6,1 18,7 11,8 25,6 48,8 78,4 5,4 32,7 
Cadres supérieurs secteur privé 21,4 15,3 5 18,7 5,3 18,6 8,7 33,6 66,4 79,3 7,1 24,1 
Professions libérales 19,5 18,4 2,2 24,2 8,9 20,2 11,2 33,7 62 70,4 14,3 20,9 
Industriels, gros commerçants 15,4 12,8 2,6 17,9 2,7 18,4 17,9 41 76,9 77 8,8 30,8 
Source : Enquête INRA auprès des lecteurs de 50 millions de consommateurs. 
rions populaires traditionnelles, comme la chasse (du côté 
des paysans) ou la pêche (du côté des ouvriers et des 
contremaîtres) dans l'ensemble de ces pratiques ambiva-
lentes qui, comme le jardinage ou le bricolage, sont à la fois 
et indissociablement des passe-temps et des corvées, du 
non-travail et du sur-travail, l'expression de la « néces-
sité » et un des supports de la « culture du pauvre1 1 ». 
3. L'ALIMENTATION MOYENNE 
ET LES VARIANTES 
DU « MALAISE » ALIMENTAIRE 
C'est dans la région correspondant aux classes 
moyennes que se situent les consommations et les prati-
ques les moins sélectives, fréquentation des « grandes sur-
faces », achat de produits alimentaires communs et 
« industriels » (choucroute en boîte, petits pois en 
conserve, sardines à l'huile, mayonnaise en tube, charcu-
terie sous plastique, etc.), possession d'une R 12, d'une GS 
ou d'une 204, d'un livret de caisse d'épargne, etc. En fai-
sant ainsi se rencontrer vers les barycentres homologues 
de l'espace des goûts et de l'espace social les fractions 
« moyennes » des classes moyennes et les pratiques les 
moins distinctives, l'analyse factorielle illustre assez bien la 
situation de groupes qui ne peuvent accéder à un certain 
niveau de consommation qu'à la condition de renoncer à 
l'exclusivité des consommations auxquelles ils ont accès. 
Mais il ne suffit pas de devoir se contenter des produits 
« anonymes » de l'alimentation « industrielle » pour res-
sentir les effets de la crise de la croyance dans la qualité des 
aliments. Ainsi les techniciens et les cadres moyens de 
l'administration (qui se retrouvent vers le centre du gra-
phique) sont plus nombreux que les instituteurs et que les 
petits commerçants à consommer de la margarine, de la 
charcuterie sous plastique, à s'approvisionner dans les 
grandes surfaces et moins nombreux à s'abstenir de pro-
duits usuels comme les sardines ou les petits pois en boîte, 
à établir des dossiers sur les aliments, à posséder des 
ouvrages de diététique, à fréquenter les boutiques d'ali-
ments de régime, etc. (tableau n° 4). C'est vers les extrémi-
tés opposées du second axe que se groupent les indicateurs 
d'insatisfaction et de méfiance. Vers le pôle correspondant 
aux fractions intellectuelles des classes moyennes (institu-
teurs, cadres moyens des secteurs sanitaire et social), on 
voit se dessiner une première constellation de « symptô-
mes » (qui s'étend vers la région où apparaissent les frac-
tions intellectuelles de la classe dominante), réticence à 
l'égard de conserves usuelles et plus généralement de pro-
duits industriels comme la margarine ou la mayonnaise en 
tube, intérêt pour le végétarisme, possession d'ouvrages 
de diététique, constitution de dossiers sur les aliments, 
achat de produits diététiques, etc., qui vont de pair avec un 
goût pour la « nature » qui se manifeste aussi bien par la 
pratique de sports ascétiques comme la marche à pied 
(décalée du côté des professeurs) que par l'intérêt pour 
« l'écologie » ou pour le yoga, et avec un ensemble de 
consommations caractéristiques d'une sorte de « culture 
moyenne anticonformiste » (lecture du Canard 
Enchaîné, intérêt pour la psychologie, goût pour le 
cinéma, opinions politiques de gauche ou d'extrême 
gauche, athéisme, etc.). Vers le pôle opposé, correspon-
dant aux artisans et aux petits commerçants, on rencontre 
un autre ensemble d'indicateurs d'inquiétude et de 
« refus », boycott des « grandes surfaces », achat de la 
viande, du fromage, du vin et même de l'épicerie chez les 
petits détaillants, constitution de réserves (sucre, pâte, riz, 
conserves). 
TABLEAU 4 















































































































































































































































































Agriculteurs 47,1 66,7 6,6 5,7 15,4 40,6 40,5 21,3 43,2 22,6 20,1 
Ouvriers qualifiés 31,8 57,8 6,5 13,7 12,8 28,4 30,9 25,7 44,4 24,2 19,8 
Contremaîtres 33,6 62,2 3,2 8,8 13,1 30,5 ' 34,5 21,7 48 20,6 19 
Artisans, petits commerçants 48,9 70,2 9,1 10,2 28,4 42,6 53,9 19,6 41,4 24 22,7 
Employés 45,2 57,2 7 13,5 17,7 32,1 33 18,3 43 32,2 21,3 
Instituteurs 47,3 59,4 8,3 15,9 23,7 43,3 47,8 27 60,3 31,4 27,6 
Cadres moyens administratifs 40,8 52,2 5,7 11,7 16,1 35,9 37,1 17,3 50,5 29,3 23,3 
Techniciens 38,6 55,3 6,2 12,2 16,5 34,9 37,7 20,3 46,1 30,7 14,6 
Cadres moyens secteur médico-social 46,1 58,4 11,6 21,3 21,3 48 56 16,7 47,9 37,5 22,6 
Ingénieurs 45,1 50,9 9,6 9,4 12,1 34,7 38,6 13,9 43,8 29,9 16 
Professeurs 49,2 61,3 11,8 12,4 19,3 42 43 15,7 48,2 29,9 20,3 
Cadres supérieurs secteur privé 42,9 59,8 4,8 7 15,8 39,7 37,5 18,5 45 38,2 19 
Professions libérales 46,2 57,1 3,3 14,6 17,6 44 44 10,6 41,4 31,4 14,5 
Industriels, gros commerçants 48,7 56,4 5,2 12,8 28,2 39,4 50 21,6 54 34,2 14,5 
Source : Enquête INRA auprès des lecteurs de 50 millions de consommateurs. 
Ainsi il faut sans doute distinguer deux variantes de la 
« crise du goût » alimentaire, correspondant chacune à 
une définition particulière de la « nature » et du 
« naturel ». Le rapport « difficile » que les fractions oppo-
sées des classes moyennes entretiennent avec Palimenta-
tion renvoie à des styles de vie et à des goûts bien distincts ; 
dans le cas des petits commerçants, les manifestations de 
méfiance vont de pair avec des probabilités relativement 
fortes d'accéder à la possession de biens coûteux (actions, 
compte bancaire bloqué, grosse voiture, etc.) et, parmi 
ceux-ci, aux biens et aux pratiques gastronomiques (guide, 
bonne cave, consommation de produits de luxe, etc.). On 
peut faire l'hypothèse que la réticence des petits commer-
çants à l'égard de l'alimentation « moderne » ne constitue 
pas seulement un réflexe corporatiste, mais une manifesta-
tion, parmi d'autres, d'une disposition générale au conser-
vatisme qui infléchit l'ensemble de leurs choix éthiques et 
politiques, et qu'il faut mettre en rapport d'une part avec la 
structure des ressources dont ils disposent (combinaison 
de handicaps culturels et de contre-handicaps économi-
ques) et, d'autre part, avec des propriétés « diachroni-
ques », telles que l'ancienneté et le déclin à la fois numéri-
que et économique du groupe1 2. Associée, à l'inverse, au 
rejet de la gastronomie et à la surconsommation de biens 
culturels savants (fréquentation des musées et des théâtres, 
tourisme culturel, etc.), la réticence des fractions intellec-
tuelles et montantes des classes moyennes renvoie sans 
doute, pour une part, à une posture ascétique et critique 
générale qui exprime en les sublimant l'écart, jamais 
comblé, entre le niveau de vie réel et le niveau de vie 
escompté et l'impossibilité d'accéder autrement que sur le 
mode « symbolique » aux consommations et aux prati-
ques coûteuses, et qui se traduit par une ostentation de 
« simplicité » et par un refus éthique de tout ce qui paraît 
« superflu » et « artificiel », particulièrement marqués en 
matière de costume, de cosmétique ou d'alimentation ; 
mais cette variante semi-cultivée du goût pour la 
« nature » (qui s'appuie, dans le cas des membres des pro-
fessions paramédicales ou des instituteurs, sur des cultures 
de métiers spécifiques) exprime aussi une situation de 
dépendance culturelle, un rapport anxieux, fait à la fois de 
bonne volonté et de ressentiment, à la culture savante et à 
ses représentants légitimes (médecins, « scientifiques »), 
qui, s'agissant du corps et de la nourriture, peut conduire 
au respect obsessionnel de la « norme » et à la hantise de 
« l'impureté » et de la « pollution ». 
4. DÉTERMINANTS BIOLOGIQUES 
ET DÉTERMINANTS SOCIAUX 
DU GOÛT ALIMENTAIRE 
S'en tenir, quitte à paraître schématiques, à une 
analyse en termes de classes sociales et de fractions de clas-
ses nous a paru le meilleur moyen de se prémunir contre le 
risque d'évacuer l'explication sociologique au profit d'in-
terprétations « culturalisantes ou « biologisantes » parti-
culièrement prégnantes en matières d'alimentation et plus 
conformes aux attentes du sens commun. Le sociologue 
n'a évidemment pas la naïveté de nier l'existence des 
déterminants physiologiques des goûts alimentaires ; mais 
il lui appartient de rappeler que, du point de vue de sa dis-
cipline, le « datum » biologique ne se laisse jamais saisir à 
l'état pur. Ainsi les différences entre les classes d'âge ren-
voient à la fois, et indissociablement, à des révisions du 
goût liées au processus physique du vieillissement (lui-
même inséparable des conditions sociales dans lesquelles il 
se déroule) et à des habitudes différentes, contractées en 
période de restriction ou au contraire d'abondance (qui 
commandent le rapport des différentes générations à la 
consommation et à l'épargne), à des différences indivi-
duelles et à des différences entre les groupes (comme en 
témoigne l'opposition entre le goût des fractions anciennes 
et celui des nouvelles professions), à des stratifications his-
toriques et aux alternances de restriction et de laxisme qui 
structurent les cycles de vie (avec l'opposition, inégale-
ment marquée selon les classes, entre l'accumulation de 
l'âge mûr et « l'irresponsabilité » de l'adolescence ou de la 
vieillesse), etc. Sans prétendre établir de correspondances 
entre styles d'alimentation et types de nutrition et sans 
réintroduire la notion de « besoins physiologiques », on 
peut au moins, à partir des éléments qui précèdent, faire 
observer que les différentes catégories sociales ont des 
chances inégales de satisfaire aux normes dominantes en 
matière de régime alimentaire, que ce soit du point de vue 
de l'hygiène ou de l'esthétique. S'il est vrai que les inégali-
tés économiques brutales devant l'alimentation ont à peu 
près disparu (encore que des enquêtes auprès des catégo-
ries les plus défavorisées feraient peut-être apparaître des 
formes nouvelles de misère alimentaire), il reste que l'ap-
partenance aux classes populaires va de pair avec des pro-
babilités plus faibles d'accéder aux aliments socialement 
(et pour une part médicalement et scientifiquement) 
recommandés et, inversement, avec des probabilités plus 
fortes que la moyenne de conservation de « mauvaises » 
habitudes alimentaires et de se contenter (ou de préférer) 
des aliments dévalorisés, « démodés » et généralement 
déconseillés (comme le pain, le sucre, les féculents ou les 
graisses) ; tout se passe comme si l'alimentation allait dans 
le même sens que les différences dans les conditions de tra-
vail et que les inégalités sociales devant la médecine, 
devant le sport, devant la mode ou enmatière de vacances, 
et contribuait, à sa manière, à perpétuer les différences et 
les stigmates négatifs qui séparent les corps populaires 
(« trop gros », « trop lourds », « trop rouges », etc.) et les 
usages populaires du corps de la définition dominante de 
l'excellence corporelle (définition qui correspond, pour 
l'essentiel, à l'idéal, aux goûts, et aux pratiques réelles des 
fractions montantes de la classe dominante, cadres supé-
rieurs et membres des professions libérales). 
Notes 
1. Cet article s'appuie sur un ensemble de travaux réalisées dans le cadre 
de l'INRA (Paris, Economie et Sociologie rurales) avec le concours du CNRS 
(ATP n° 2799), notamment sur l'analyse secondaire des enquêtes de l'INSEE sur 
la consommation alimentaire des Français et sur une enquête par questionnaire 
réalisée auprès des lecteurs de la revue 50 millions de consommateurs 
( n = 12 300 ménages). On trouvera des indications méthodologiques détaillées 
in C. et Ch. Grignon, Consommations alimentaires et styles de vie, INRA-
CNRS, Paris, 1980. 
2. A l'indice 100 correspond, pour un produit déterminé, la moyenne sur 
huit ans (de 1965 à 1972, y compris l'année 1968 pour laquelle les résultats n'ont 
pas été publiés) de la consommation générale en valeur. Pour chaque catégorie 
sociale, l'indice I est calculé selon la formule : 
Consommation moyenne de la catégorie 
1 = ; V— xlOO. 
Consommation générale moyenne 
Ainsi, l'écart entre l'indice affecté à la catégorie « ensemble des ouvriers » 
(72) et l'indice de la catégorie « industriels, gros commerçants et professions libé-
rales » (228) pour le produit « viande de mouton et d'agneau » signifie que de 
1965 à 1972 un ouvrier a consommé, en moyenne, 3,15 fois moins de ce produit 
(en valeur) qu'un industriel ou qu'un membre des professions libérales. Sur les 
« interférences » entre les viandes industrielles à bon marché (notamment entre le 
porc et le poulet), cf. P. Saunier et B. Schaller, VAviculture française vingt ans 
après, INRA, Paris, 1978, notamment pp. 40-43. 
3. Les enquêtes spécialisées montrent qu'il faut encore distinguer entre les 
apéritifs populaires, pastis, vins doux et vins cuits et les vins de liqueur (porto, 
xérès, madère) dont la consommation commence, en gros, au niveau des classes 
moyennes. En ce qui concerne les boissons sans alcool, les classes supérieures 
sont surreprésentées dans la clientèle des « tonics », des « colas » et des « fruités » 
et les classes populaires dans celle des limonades et des sodas ; cf. P. Provencher, 
« Le marché des apéritifs cesse-t-il de se développer ? » in Coopération, Distri-
bution, Consommation, mars 1976 et G. Guyot, J . Gillet, « Boissons sans 
alcool : encore de nombreux consommateurs à conquérir », ibid, février 1974 . 
4. La sous-représentation des agriculteurs dans la clientèle des grandes 
surfaces s'accroît quand on passe du supermarché à l'hypermarché, et de l'hy-
permarché aux centres commerciaux dont ils sont pratiquement exclus. Par ail-
leurs, les agriculteurs se laissent plus facilement « tenter » que les autres catégo-
ries sociales quand ils « s'aventurent » au supermarché et dépensent nettement 
plus qu'ils n'avaient prévu (21 francs de dépassement en moyenne contre 
2 francs pour l'ensemble de la population en 1972). Cf. « Quelle clientèle pour 
les centres commerciaux ? », Libre service Actualité, n° 438, février 1973. 
5. Cf. sur ce point C. et Ch. Grignon, Consommations alimentaires et 
styles de vie, op. cit. 
6. Témoin, chez les agriculteurs, l'opposition entre la sous-consomma-
tion de légumes surgelés, de conserves de légumes et de conserves de fruits du 
commerce (indices respectifs 48,35,67) et la très forte surconsommation de pro-
duits d'origine familiale comme les confitures (indice 348), les légumes congelés 
(382), les conserves de légumes et de fruits (311 et 354). 
7. En 1976, 41,5 % des ouvriers et 49,9 % des contremaîtres déclaraient 
avoir des possibilités d'autoconsommation (contre 29,8% des employés et 
20,8 % des cadres supérieurs) ; le taux d'autoconsommation totale (en valeur) 
était de 15 % pour les volailles, de 33,2 % pour les légumes frais, de 41 °/o pour les 
lapins. Ces taux varient non seulement en fonction des possibilités pratiques atta-
chées à la résidence (le taux d'autoconsommation pour les légumes frais passant 
par exemple de 12,3 % chez les ouvriers résidant dans l'agglomération parisienne 
à 29,5 % pour ceux qui résident dans les villes de 20 000 à 100 000 habitants et à 
63,5 % chez les ouvriers résidant dans des communes rurales), mais aussi des 
apprentissages, des « habitudes » et des goûts liés à l'origine sociale : sur les diffé-
rences entre l'alimentation des « fractions ouvrières » et celles des « fractions 
paysannes » de la classe ouvrière, cf. C. et Ch. Grignon, « Styles d'alimentation 
et goûts populaires », Revue française de Sociologie, XXI, 1980, p. 531-569. 
8. S'il est vrai que l'opposition entre alimentation populaire et alimenta-
tion petite-bourgeoisie recoupe l'opposition entre « manuels » et « non-
manuels », elle ne se laisse pas réduire à des différences dans les besoins physiolo-
giques liés au métier et aux conditions de travail (pas plus que l'opposition entre 
l'alimentation paysanne et l'alimentation « urbaine » ne se laisse réduire aux 
aspects pratiques de l'opposition villes-campagnes) ; socialement déteminées, les 
contraintes biologiques agissent toujours par l'intermédiaire des « cultures » pro-
pres aux différentes classes et aux différents groupes (cf. infra, conclusion). Sur 
les difficultés que présente l'interprétation des différences entre l'alimentation 
des ouvriers et celle des employés, et sur la force avec laquelle tendent à s'impo-
ser les clichés relatifs à « l'abondance » et à la « générosité » de l'alimentation 
ouvrière (par opposition aux aspects « chiches » et « stricts » de l'alimentation 
petite-bourgeoise), cf. C. et Ch. Grignon, Consommations alimentaires et styles 
de vie, op. cit., p. 19. 
9. Sur l'analyse factorielle des correspondances comme « moyen d'ex-
traire l'information pertinente contenue dans une enquête et d'en fournir une 
représentation graphique se prêtant plus aisément à la synthèse, à la mémorisa-
tion et à l'interprétation », cf. L. Lebart, A. Morineau, N. Tabard, Techniques 
de la description statistique, méthodes et logiciels pour l'analyse des grands 
tableaux, Paris, Dunod, 1977 ; voir aussi M. Voile, Analyse des données, Paris, 
Economica, 1978. 
10. Sur les relations entre les variations dans la structure du « capital » et 
les variations du goût bourgeois, cf. P. Bourdieu, « Anatomie du goût », Actes de 
la Recherche en Sciences Sociales, n° 5, 1976. 
11. Cf. R. Hoggart, la Culture du pauvre, Paris, éd. de Minuit, 1970, pré-
sentation de J.-C. Passeron. On trouvera chez G. Navel (Travaux, Paris, Stock, 
1945) une bonne illustration de la manière dont les réponses apportées par les 
familles ouvrières aux contraintes qui pèsent sur leur budget engendrent une 
forme particulière de culture domestique et un système particulier de valeurs et 
de goûts, par l'intermédiaire desquels se forme « Phabitus sensoriel » des enfants. 
12. Beaucoup plus nombreux dans l'enquête que les instituteurs ou que 
les travailleurs sociaux à se situer à droite de l'échelle politique, les petits 
commerçants et les artisans sont aussi, d'après les enquêtes d'opinion, les plus 
nombreux (avec les agriculteurs) à défendre des opinions conservatrices pour 
tout ce qui touche au fonctionnement et à la reproduction du groupe familial 
(division du travail entre les sexes, sexualité, etc.). Ainsi, les petits commerçants 
sont les plus nombreux à regretter que les jeunes aient « plus de liberté qu'autre-
fois et aient des relations sexuelles entre eux » (51 % contre 38 % des ouvriers et 
34 % des cadres supérieurs et des membres des professions libérales), et les moins 
nombreux à être favorables aux rapports sexuels préconjugaux (25 % contre 39 % 
des ouvriers et 46 °/o des cadres supérieurs), ou au travail des femmes (19 °/o contre 
37 % et 33 %) ; moins nombreux que les cadres supérieurs et que les membres des 
professions libérales et guère pis nombreux que les cadres moyens ou que les 
employés à pratiquer régulièrement ou occasionnellement, ils sont en revanche 
plus nombreux à faire baptiser leurs enfants, à se marier ou à se faire enterrer à 
l'église. Sources : H. Bastide et A. Girard, « Attitudes et opinions des Français à 
l'égard de la fécondité et de la famille », Population, 4-5, juillet-octobre 1975, 
p. 693-749 ; L. Roussel, « Le mariage dans la société française, faits de popula-
tion, données d'opinion », Travaux et Documents, cahiers n° 72, INED, PUF, 
1975, Sondages d'opinion IFOP- Vie Catholique 1966, SOFRES-Pè/mVi 1972, 
SOFRES-Pè/m/i 1975, SOFRES-TF1 1975. 
